
1/2

APRÈS ART. 7 N° CD47

ASSEMBLÉE NATIONALE
20 mai 2021 

VISANT À RÉDUIRE L'EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE DU NUMÉRIQUE EN 
FRANCE - (N° 3730) 

Retiré

AMENDEMENT N o CD47

présenté par
Mme Jourdan, M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, 

M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Leseul, M. Letchimy, Mme Manin, 
M. Naillet, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 

M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et 
Mme Victory

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Le chapitre unique du titre IV du livre IV du code de la consommation est complété par un article 
L. 441-6 ainsi rédigé :

« Art. L.441-6 – Toute technique, y compris logicielle, dont l’objet est de rendre impossible ou de 
restreindre la liberté d’un consommateur d’installer les logiciels de son choix sur son équipement, 
est interdite. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le chapitre unique du titre IV du livre IV du code de la consommation est complété par un nouvel 
article L. 441-6 ainsi rédigé :

« Toute technique, y compris logicielle, dont l'objet est de rendre impossible ou de restreindre la 
liberté d'un consommateur d'installer les logiciels de son choix sur son équipement, est interdite. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à lutter contre les pratiques qui 
restreignent ou interdisent le choix de logiciels sur les équipements numériques.

Il existe de nombreux exemples de pratiques consistant à restreindre, voire interdire, l'installation de 
logiciels dans un équipement électrique ou électronique, notamment sur les logiciels d'exploitation.
Ces pratiques dont l’objet est d’imposer aux consommateurs certains logiciels au détriment d’autres 
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pourtant compatibles avec leurs équipements limitent artificiellement la réparabilité et la durabilité 
des équipements et doivent être interdites.

Cet amendement a été travaillé avec l'association Halte à l'Obsolescence Programmée et l’April, 
association de promotion et de défense du logiciel libre.


